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Marie Dosé, en première ligne 
 
Au nom d’une dizaine de familles de 
djihadistes français, Me Marie Dosé s’apprête 
à saisir, avec Henri Leclerc et Martin Pradel, la 
Cour EDH contre l’État français (à paraître, « 
3 questions à » ). 
 
Leur position détonne. Ils sont plusieurs ténors 
du barreau à agir en justice contre l’État pour 
que soient rapatriés les enfants de ressortissants 
français partis rejoindre Daech. Avec la chute 
de Baghouz au sud-est de la Syrie, l’un des 
derniers bastions de l’État islamique, des 
milliers de combattants de l’EI et des enfants 
ont été dispersés dans des camps sous contrôle 

kurde. Au camp d’Al-Hol, la population est passée de 5 000 à 74 000 personnes. « 
Entre le 1 er et le 15 mars, 129 enfants sont morts de leurs blessures, de brûlures, de 
faim, de maladie. La dysenterie et le choléra se propagent », commente Marie Dosé. 
Début mars, le président de la République a autorisé le retour sur le sol français de 5 
orphelins sur plus de 150 mineurs. Un cas par cas « inhumain » pour l’avocate. 
 
Avec son confrère Henri Leclerc, elle a déposé une plainte devant le Comité contre la 
torture des Nations Unies, estimant que ces enfants étaient exposés à des traitements 
inhumains et dégradants, et va former un recours devant la Cour EDH pour contester 
« l’inaction de l’État français ». L’objectif est à la fois d’obtenir le retour des mineurs 
et la condamnation de l’État. Le 9 avril, le tribunal administratif de Paris a en effet 
rejeté en référé une demande de rapatriement, jugeant que cette décision n’était « pas 
détachable de la conduite des relations extérieures de la France ». Le Conseil d’État 
est appelé à se prononcer. 
 
Au-delà du volet procédural, Marie Dosé pointe la responsabilité politique du chef de 
l’État. « On est en train de fabriquer sur mesure du terrorisme », lâche-t-elle. « C’est 
pour continuer la lutte, commettre des attentats sur notre territoire, élever leurs 
enfants pour les faire sauter » que certaines de ces mère djihadistes ne veulent pas 
rentrer en France. Taxée d’angélisme au plus haut sommet de l’État, l’avocate plaide 
pour leur rapatriement : « On peut choisir de les laisser reconstruire Daech ou, pour 
celles qui veulent en sortir, les enfermer dans cette idéologie mortifère en refusant de 
les rapatrier. On peut aussi les mettre en examen et les placer dans des quartiers de 
prise en charge de la radicalisation en France ». Car, qu’on veuille l’admettre ou non, 
elles relèvent de nos juridictions estime-t-elle : « En partant, elles se sont rendues 



coupables d’association de malfaiteurs en France. On nous raconte qu’elles seront 
jugées par des autorités locales, mais le Kurdistan syrien n’existe pas, il n’y a pas 
d’institution judiciaire ». 
 
En première ligne, l’avocate pénaliste n’en est pas à son premier dossier sensible. Mais 
celui-ci la met particulièrement en colère. « Je ne pensais pas me battre un jour pour 
que des enfants français ne meurent pas dans des camps ». Quant au regard des 
médias et d’une opinion hostile, il l’« indiffère complètement ». Solitaire, Marie Dosé 
ne fait pas ce métier pour être aimée. Elle est devenue avocate par hasard, après avoir 
renoncé à une carrière de pianiste à la suite d’une maladie génétique touchant les 
mains. « Avec le droit, j’ai retrouvé la même rigueur et cette façon de s’abrutir de 
textes de lois comme on le fait de gammes ». Au Tribunal de Nancy, elle avait été 
saisie par la musicalité de la plaidoirie d’un avocat, véritable « concerto pour violon de 
Brahms ». C’était Henri Leclerc. Un autre virtuose. Après un stage dans son cabinet, 
elle rejoint Konitz et Cotta, puis visse sa plaque. Dans sa famille, il n’y a pas d’avocat 
mais des instituteurs, des ouvriers, des militants politiques. Elle construit sa carrière 
sur le bouche à oreille de « radio prison », en multipliant les permanences, les gardes à 
vue et les visites en détention. 
 
De l’intensité des prétoires, de la violence du métier, de l’univers carcéral, l’avocate 
mariée à un écrivain a fait une profession de foi. Il faut savoir « s’effacer devant celui 
qu’on défend, s’émanciper de tout ce qu’on a appris entre le bien, le mal, le noir, le 
blanc ». Épouser toutes les zones de gris. n 


